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Chronique des activités internationales 

Conférence diplomatique sur la protection internationale 
des artistes interprètes ou exécutants, des producteurs de phonogrammes 

et des organismes de radiodiffusion 
(Rome, 10-26 octobre 1961) 

Sur la généreuse invitation du Gouvernement italien, s'est tenue à Rome, au Palazzo dei Congressi (EUR), du 10 au 
26 octobre 1961, la Conférence diplomatique sur la protection internationale des artistes interprètes ou exécutants, des 
producteurs de phonogrammes et des organismes de radiodiffusion, comme suite aux décisions prises par le Conseil d'ad- 
ministration de l'Organisation internationale du Travail et par la Conférence générale et le Conseil exécutif de l'Unesco 
et comme suite aux vues exprimées par le Comité permanent de l'Union de Berne, conformément aux vœux émis à Bruxelles 
en 1948 par la Conférence de revision de la Convention de Berne *). 

Quarante-deux pays envoyèrent à cette Conférence des délégués, deux y assistèrent comme observateurs. Par ailleurs, 
certaines organisations internationales, groupements ou associations, notamment d'artistes, de producteurs de phonogram- 
mes, d'organismes de radiodiffusion, de sociétés d'auteurs, de producteurs de films, eurent le statut d'observateurs à la 
Conférence. Celle-ci fut présidée par S. E. l'Ambassadeur Talamo Atenolfi Brancaccio di Castelnuovo, chef de la déléga- 
tion italienne, et le secrétariat assuré conjointement par les trois organisations internationales, le BIT, l'Unesco et les 
BIRPI. Le rapport général fut confié à M. Kaminstein, Register of Copyrights, du Copyright Office de Washington et chef 
de la délégation des Etats-Unis. 

A l'issue des travaux, qui eurent pour base le projet de Convention internationale établi en mai 1960 à La Haye par 
un Comité d'experts2) et suscitèrent le dépôt d'une centaine d'amendements, une Convention internationale fut adoptée 
par les participants, en français, en anglais et en espagnol, dans les trois textes figurant ci-dessous et faisant également 
foi. ainsi qu'un acte final reproduit in fine ci-dessous. 

Cet acte final fut signé par les plénipotentiaires de 35 Etats et la Convention elle-même fut signée par les plénipoten- 
tiaires des 18 Etats suivants: Allemagne (Rép. féd.), Argentine. Autriche, Belgique, Brésil, Cambodge, Chili, Danemark, 
Espagne. France.  Inde. Islande, Italie, Mexique, Royaume-Uni. Saint-Siège, Suède et Yougoslavie. 

Toutefois, la Convention reste ouverte jusqu'au 30 juin 1962 à la signature, ou ultérieurement à l'adhésion, des autres 
Etats invités à la Conférence diplomatique de Rome ou de tout autre Etat membre de l'Organisation des Nations Unies, 
pourvu qu'ils soient parties à la Convention universelle sur le droit d'auteur ou membres de l'Union de Berne. 

Lorsque trois mois se seront écoulés après la date du dépôt, auprès du Secrétaire général de l'ONU, du sixième ins- 
trument de ratification, d'acceptation ou d'adhésion, cette nouvelle Convention entrera en vigueur. 

i)  Voir Le Droit d'auteur, 1948, p. 118. 
2)   Voir le texte du projet dans Le Droit d'auteur, 1960, p. 162 et suiv. 

International Convention 
for the protection of performers, 

producers of phonograms 
and broadcasting organisations 

Convention internationale 
sur la protection des artistes 

interprètes ou exécutants, 
des producteurs de phonogrammes 

Convencion internacional 
sobre la proteccion de los artistas 

interprètes o ejecutantes, 
los productores de fonogramas 

et des organismes de radiodiffusion   y los organismos de radiodifusion 

The Contracting States, moved by the Les   Etats   contractants,   animés   du 
desire to protect the rights of per- désir de protéger les droits des artistes 
formers, producers of phonograms, and interprètes ou exécutants, des produc- 
broadcasting organisations, j teurs  de phonogrammes et des organis- 

mes de radiodiffusion. 
Have agreed as follows: 

Article 1 
Protection  granted  under  this   Con- 

vention   shall  leave  intact  and  shall  in 
no  way  affect  the  protection  of  copy- 
right in literary and artistic works. Con- 

Sont convenus de ce qui suit: 

Article premier 
La protection prévue par la présente 

Convention laisse intacte et n'affecte en 
aucune façon la protection du droit d'au- 
teur sur les oeuvres littéraires et artisti- 

sequently, no provision of this Conven-    ques.   En   conséquence,   aucune   disposi 

Los Estados Contratantes, animados 
del deseo de asegurar la proteccion de 
los derechos de los artistas interprètes o 
ejecutantes, de los productores de fono- 
gramas y de los organismos de radio- 
difusion, 

Han convenido: 

Artïculo 1 
La proteccion prevista en la présente 

Convencion dejarâ intacta y no afectarâ 
en modo alguno a la proteccion del de- 
recho de autor sobre las obras literarias 
y artîsticas. Por lo tanto, ninguna de las 
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tion may be  interpreted  as  prejudicing 
such protection. 

Article 2 
1. For the purposes of this Conven- 

tion, national treatment shall mean the 
treatment accorded by the domestic law 
of the Contracting State in which pro- 
tection is claimed: 

(a) to performers who are its na- 
tionals, as regards performances taking 
place, broadcast, or first fixed, on its 
territory; 

(b) to producers of phonograms who 
are its nationals, as regards phonograms 
first fixed or first published on its ter- 
ritory; 

(c) to broadcasting organisations 
which have their headquarters on its 
territory, as regards broadcasts transmit- 
ted from transmitters situated on its ter- 
ritory. 

2. National treatment shall be sub- 
ject to the protection specifically guar- 
anteed, and the limitations specifically 
provided for, in this Convention. 

Article 3 
For the purposes of this Convention: 
(a) "performers" means actors, sin- 

gers, musicians, dancers, and other per- 
sons who act, sing, deliver, declaim, play 
in, or otherwise perform literary or ar- 
tistic works: 

(b) "'phonogram" means any exclu- 
sively aural fixation of sounds of a per- 
formance or of other sounds; 

(c) ''producer of phonograms" means 
the person who, or the legal entity which, 
first fixes the sounds of a performance 
or other sounds; 

(d) "publication" means the offer- 
ing of copies of a phonogram to the pu- 
blic in reasonable quantity; 

(e) "reproduction" means the mak- 
ing of a copy or copies of a fixation; 

(f) "broadcasting" means the trans- 
mission by wireless means for public re- 
ception of sounds or of images and 
sounds; 

(g) "rebroadcasting" means the si- 
multaneous broadcasting by one broad- 
casting organisation of the broadcast of 
another broadcasting organisation. 

tion de la présente Convention ne pourra 
être interprétée comme portant atteinte 
à cette protection. 

Article 2 
1. Aux fins de la présente Conven- 

tion, on entend, par traitement national, 
le traitement que l'Etat contractant sur 
le territoire duquel la protection est de- 
mandée accorde, en vertu de sa législa- 
tion nationale: 

a) aux artistes interprètes ou exécu- 
tants, qui sont ses ressortissants, pour 
les exécutions qui ont lieu, sont fixées 
pour la première fois, ou sont radiodif- 
fusées, sur son territoire; 

b) aux producteurs de phonogram- 
mes qui sont ses ressortissants, pour les 
phonogrammes qui sont, pour la pre- 
mière fois, publiés ou fixés sur son ter- 
ritoire; __ 

c) aux organismes de radiodiffusion 
ayant leur siège social sur son territoire, 
pour les émissions radiodiffusées par des 
émetteurs situés sur ce territoire. 

2. Le traitement national sera ac- 
cordé, compte tenu de la protection ex- 
pressément garantie et des limitations 
expressément prévues dans la présente 
Convention. 

Article 3 
Aux fins de la présente Convention, 

on entend par: 
a) «artistes interprètes ou exécu- 

tants», les acteurs, chanteurs, musiciens, 
danseurs et autres personnes qui repré- 
sentent, chantent, récitent, déclament, 
jouent ou exécutent de toute autre ma- 
nière des œuvres littéraires ou artisti- 
ques; 

b) «phonogramme», toute fixation 
exclusivement sonore des sons prove- 
nant d'une exécution ou d'autres sons; 

c) «producteur de phonogrammes», 
la personne physique ou morale qui, la 
première, fixe les sons provenant d'une 
exécution ou d'autres sons; 

d) «publication», la mise à la dispo- 
sition du public d'exemplaires d'un pho- 
nogramme en quantité suffisante; 

e) «reproduction», la réalisation d'un 
exemplaire ou de plusieurs exemplaires 
d'une fixation; 

f) «émission de radiodiffusion», la 
diffusion de sons ou d'images et de sons 
par le moyen des ondes radioélectriques, 
aux fins de réception par le public; 

g) «réémission», l'émission simulta- 
née par un organisme de radiodiffusion 
d'une émission d'un autre organisme de 
radiodiffusion. 

disposiciones de la présente Convenciôn 
podrâ interpretarse en menoscabo de esa 
protecciôn. 

Artïculo 2 
1. A los efectos de la présente Con- 

venciôn se entenderâ por «mismo trato 
que a los nacionales» el que concéda el 
Estado Contratante en que se pida la 
protecciôn, en virtud de su derecho in- 
terim: 

a) a los artistas interprètes o exécu- 
tantes que sean nacionales de dicho Esta- 
do, con respecto a las interpretaciones o 
ejecuciones realizadas, fijadas por pri- 
mera vez o radiodifundidas en su terri- 
torio: 

b) a los productores de fonogramas 
que sean nacionales de dicho Estado, con 
respecto a los fonogramas publicados o 
fijados por primera vez en su territorio; 

c) a los organismos de radiodifusiôn 
que tengan su domicilio legal en el terri- 
torio de dicho Estado, con respecto a las 
emisiones difundidas desde emisoras si- 
tuadas en su territorio. 

2. El «mismo trato que a los nacio- 
nales» estarâ sujeto a la protecciôn ex- 
presamente concedida y a las limitacio- 
nes concretamente previstas en la pré- 
sente Convenciôn. 

Artïculo 3 
A los efectos de la présente Conven- 

ciôn. se entenderâ por: 
a) «artista interprète o ejecutante», 

todo actor, cantante, mûsico, bailarin u 
otra persona que représente un papel. 
cante, recite, déclame, interprète o eje- 
cute en cualquier forma una ohra lite- 
raria o artîstica; 

b) «fonograma», toda fijaciôn exclu- 
sivamente sonora de los sonidos de una 
ejecuciôn o de otros sonidos; 

c) «productor de fonogramas», la per- 
sona natural o juridica que fija por pri- 
mera vez los sonidos de una ejecuciôn u 
otros sonidos; 

d) «publicaciôn», el hecho de poner 
a disposiciôn del pûblico, en cantidad 
suficiente, ejemplares de un fonograma; 

e) «reproducciôn», la realizaciôn de 
iino o mâs ejemplares de una fijaciôn; 

f) «emisiôn», la difusiôn inalâmbrica 
de sonidos o de imâgenes y sonidos para 
su recepciôn por el pûblico; 

g) «retransmisiôn», la emisiôn simul- 
tânea por un organismo de radiodifusiôn 
de una emisiôn de otro organismo de 
radiodifusiôn. 
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Article 4 
Each Contracting State shall grant 

national treatment to performers if any 
of the following conditions is met: 

(a) the performance takes place in 
another Contracting State: 

(b) the performance is incorporated 
in a phonogram which is protected un- 
der Article 5  of this Convention; 

(c) the performance, not being fix- 
ed on a phonogram, is carried by a 
broadcast which is protected by Article 
6 of this Convention. 

Article 5 
1. Each Contracting State shall grant 

national treatment to producers of pho- 
nograms if any of the following condi- 
tions is met: 

(a) the producer of the phonogram 
is a national of another Contracting 
State (criterion of nationality); 

(b) the first fixation of the sound 
was made in another Contracting State 
(criterion of fixation); 

(c) the phonogram was first publish- 
ed in another Contracting State (criterion 
of publication). 

2. If a phonogram was first publish- 
ed in a non-contracting State but if it 
was also published, within thirty days of 
its first publication, in a Contracting State 
(simultaneous publication), it shall be 
considered as first published in the Con- 
tracting State. 

3. By means of a notification depo- 
sited with the Secretary-General of the 
United Nations, any Contracting State 
may declare that it will not apply the 
criterion of publication or, alternatively, 
the criterion of fixation. Such notifica- 
tion may be deposited at the time of 
ratification, acceptance or accession, or 
at any time thereafter; in the last case, 
it shall become effective six months 
after it has been deposited. 

Article 6 
1. Each Contracting State shall grant 

national treatment to broadcasting orga- 
nisations if either of the following con- 
ditions is met: 

(a) the headquarters of the broad- 
casting organisation is situated in an- 
other Contracting State; 

Article 4 
Chaque Etat contractant accordera 

le traitement national aux artistes inter- 
prètes ou exécutants toutes les fois que 
l'une des conditions suivantes se trou- 
vera  remplie: 

a) l'exécution a lieu dans un autre 
Etat contractant; 

b) l'exécution est enregistrée sur un 
phonogramme protégé en vertu de l'ar- 
ticle 5 ci-dessous; 

c) l'exécution non fixée sur phono- 
gramme est diffusée par une émission 
protégée en vertu de l'article 6. 

Article 5 
1. Chaque Etat contractant accor- 

dera le traitement national aux produc- 
teurs de phonogrammes toutes les fois 
que l'une des conditions suivantes se 
trouvera remplie: 

a) le producteur de phonogrammes 
est le ressortissant d'un autre Etat con- 
tractant  (critère de la nationalité); 

b) la première fixation du son a été 
réalisée dans un autre Etat contractant 
(critère de la fixation) ; 

c) le phonogramme a été publié pour 
la première fois dans un autre Etat con- 
tractant (critère de la publication). 

2. Lorsque la première publication 
a eu lieu dans un Etat non contractant 
mais que le phonogramme a également 
été publié, dans les trente jours suivant 
la première publication, dans un Etat 
contractant (publication simultanée), ce 
phonogramme sera considéré comme 
ayant été publié pour la première fois 
dans l'Etat contractant. 

3. Tout Etat contractant peut, par 
une notification déposée auprès du Se- 
crétaire général de l'Organisation des 
Nations Unies, déclarer qu'il n'appli- 
quera pas, soit le critère de la publica- 
tion, soit le critère de la fixation. Cette 
notification peut être déposée au mo- 
ment de la ratification, de l'acceptation 
ou de l'adhésion, ou à tout autre mo- 
ment; dans ce dernier cas, elle ne pren- 
dra effet que six mois après son dépôt. 

Article 6 
1. Chaque Etat contractant accor- 

dera le traitement national aux organis- 
mes de radiodiffusion toutes les fois que 
l'une des conditions suivantes se trou- 
vera remplie: 

a) le siège social de l'organisme de 
radiodiffusion est situé dans un autre 
Etat contractant; 

Articulo 4 
Cada uno de los Estados Contratantes 

otorgarâ a los artistas interprètes o exé- 
cutantes el mismo trato que a sus nacio- 
nales siempre que se produzca una de las 
siguientes condiciones: 

a) que la ejecuciôn se realice en otro 
Estado Contratante; 

b) que se haya fijado la ejecuciôn o 
interpretaciôn sobre un fonograma pro- 
tegido en virtud del articulo 5; 

c) que la ejecuciôn o interpretaciôn 
no fijada en un fonograma sea radio- 
difundida en una emisiôn protegida en 
virtud del articulo 6. 

Articulo 5 
1. Cada uno de los Estados Contra- 

tantes concédera el mismo trato que a 
los nacionales a los productores de fono- 
gramas siempre que se produzca cual- 
quicra de las condiciones siguientes: 

a) que el productor del fonograma sea 
nacional de otro Estado Contratante (cri- 
terio de la nacioualidad); 

b) que la primera fijaciôn sonora se 
hubiere efectuado en otro Estado Con- 
tratante (criterio de la fijaciôn); 

c) que el fonograma se hubiere publi- 
cado por primera vez en otro Estado 
Contratante (criterio de la publicaciôn). 

2. Cuando un fonograma hubiere sido 
publicado por primera vez en un Estado 
no contratante pero lo hubiere sido tam- 
bién, dentro de los 30 dias subsiguientes. 
en un Estado Contratante (publicaciôn 
simultânea), se considerarâ como publi- 
cado por primera vez en el Estado Con- 
tratante. 

3. Cualquier Estado Contratante po- 
drâ declarar, mediante notificaciôn depo- 
sitada en poder del Secretario General 
de las Naciones Unidas, que no aplicarâ 
el criterio de la publicaciôn o el criterio 
de la fijaciôn. La notificaciôn podra de- 
positarse en el momento de la ratifica- 
ciôn, de la aceptaciôn o de la adhesion, 
o en cualquier otro momento; en este 
ultimo caso, solo surtirâ efecto a los seis 
meses de la fecha de depôsito. 

Articulo 6 
1. Cada uno de los Estados Contra- 

tantes concédera igual trato que a los 
nacionales a los organismos de radiodifu- 
siôn, siempre que se produzca alguna de 
las condiciones siguientes: 

a) que el domicilio legal del organis- 
mo de radiodifusiôn esté situado en otro 
Estado Contratante; 
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(b)   the   broadcast   was   transmitted ; 
from   a   transmitter   situated   in   another 
Contracting State. 

2. By means of a notification depo- 
sited with the Secretary-General of the 
United Nations, any Contracting State 
may declare that it will protect broad- 
casts only if the headquarters of the 
broadcasting organisation is situated in 
another Contracting State and the broad- 
cast was transmitted from a transmitter 
situated in the same Contracting State. 
Such notification may be deposited at 
the time of ratification, acceptance or 
accession, or at any time thereafter; in ! 
the last case, it shall become effective | 
six  months  after it  has  been  deposited. 

Article 7 
1. The protection provided for per- 

formers by this Convention shall include 
the possibility of preventing: 

(a) the broadcasting and the com- 
munication to the public, without their 
consent, of their performance, except 
where the performance used in the 
broadcasting or the public communica- 
tion is itself already a broadcast per- 
formance or is made from a fixation; 

(b) the fixation, without their con- 
sent, of their unfixed performance; 

(c) the reproduction, without their 
consent, of a fixation of their perform- 
ance: 

(i) if the original fixation itself 
was made without their consent: 

(ii) if the reproduction is made for 
purposes different from those for which 
the performers gave their consent; 

(iii) if the original fixation was made 
in accordance with the provisions of 
Article 15. and the reproduction is made 
for purposes different from tbose re- 
ferred  to  in  those  provisions. 

2. (1) If broadcasting was consented 
to by the performers, it shall be a matter 
for the domestic law of the Contracting 
State where protection is claimed to re- 
gulate the protection against rebroad- 
casting, fixation for broadcasting pur- 
poses, and the reproduction of such 
fixation  for  broadcasting  purposes. 

(2) The terms and conditions gov- 
erning the use by broadcasting organ- 
isations   of   fixations   made   for   broad- 

l>) 1 émission a été diffusée par un 
émetteur situé sur le territoire d'un au- 
tre Etat contractant. 

2. Tout Etat contractant peut, par 
une notification déposée auprès du Se- 
crétaire générai de l'Organisation des 
Nations Unies, déclarer qu'il n'accor- 
dera de protection à des émissions que 
si le siège social de l'organisme de radio- 
diffusion est situé dans un autre Etat 
contractant et si l'émission a été diffu- 
sée par un émetteur situé >ur le terri- 
toire du même Etat contractant. Cette 
notification peut être faite au moment 
de la ratification, de l'acceptation ou de 
1 adhésion, ou à tout autre moment: dans 
ce dernier cas. elle ne prendra effet que 
six mois après son dépôt. 

Article 7 
1. La protection prévue par la pré- 

sente Convention en faveur des artistes 
interprètes ou exécutants devra permet- 
tre de mettre obstacle: 

a) à la radiodiffusion et à la com- 
munication au public de leur exécution 
sans leur consentement, sauf lorsque 
l'exécution utilisée pour la radiodiffu- 
sion ou la communication au public est 
elle-même déjà une exécution radiodif- 
fusée ou est faite à partir d'une fixa- 
tion; 

h) à la fixation sans leur consente- 
ment sur un support matériel de leur 
exécution non fixée; 

c) à la reproduction sans leur con- 
sentement d'une fixation de leur exécu- 
tion: 

(i) lorsque la première fixation a 
elle-même été faite sans leur consente- 
ment; 

(ii) lorsque la reproduction est faite 
à des fins autres que celles pour lesquel- 
les ils ont donné leur consentement; 

(iii) lorsque la première fixation a 
été faite en vertu des dispositions de 
l'article 15 et a été reproduite à des fins 
autres que celles visées par ces disposi- 
tions. 

2. (1) Il appartient à la législation 
nationale de l'Etat contractant sur le ter- 
ritoire duquel la protection est deman- 
dée de pourvoir à la protection contre 
la réémission, la fixation aux fins de ra- 
diodiffusion et la reproduction d'une telle 
fixation aux fins de radiodiffusion, lors- 
que l'artiste interprète ou exécutant a 
consenti à la radiodiffusion. 

(2) Les modalités d'utilisation par 
les organismes de radiodiffusion des fi- 
xations faites aux fins d'émissions radio- 

b) que la emisiôn hava sido transmi- 
tida desde una emisora situada en el ter- 
ritorio de otro Estado Contratante. 

2. Todo Estado Contratante podrâ. 
mediante notificaciôn depositada en po- 
der del Secretario General de las Nacio- 
nes Unidas. declarar que solo protégera 
las emisiones en el caso de que el domi- 
cilio legal del organismo de radiodifusiön 
esté situado en el territorio de otro Esta- 
do Contratante y de que la emisiôn haya 
sido transmitida desde una emisora situa- 
da en el territorio del mismo Estado Con- 
tratante. La notificaciôn podrâ hacerse 
en el momento de la ratification, de la 
aceptaciôn o de la adhesion, o en cual- 
quier otro momento; en este ultimo caso 
solo surtirâ efecto a los seis meses de la 
fecha de depôsito. 

Articulo 7 
1. La protecciôn prevista por la pré- 

sente Convenciôn en favör de los artistas 
interprètes o ejecutantes comprenderâ la 
facultad de impedir: 

a) la radiodifusiön y la comunicaciôu 
al pûblico de sus interpretaciones o eje- 
cuciones para las que no hubieren dado 
su consentimiento. excepto cuando la in- 
terpretaciôn o ejecuciôn utilizada en la 
radiodifusiön o comunicaeiön al pûblico 
constituya por si misma una ejecuciôn 
radiodifundida o se haga a partir de una 
fijaciôn; 

b ) la fijaciôn sobre una base material, 
sin su consentimiento. de su ejecuciôn no 
fijada; 

c) la reproducciôn, sin su consenti- 
miento. de la fijaciôn de su ejecuciôn: 

(i)   si la fijaciôn original se hizo sin 
su consentimiento; 

(ii) si se trata de una reproducciôn 
para fines distintos de los que habïan 
autorizado; 

(iii) si se trata de una fijaciôn origi- 
nal hecha con arreglo a lo dispuesto en 
el articulo 15 que se hubiera reproducido 
para fines distintos de los previstos en 
ese articulo. 

2. (1) Corresponded a la legislaciôn 
nacional del Estado Contratante doncle se 
solicite la protecciôn, regular la protec- 
ciôn contra la retransmisiôn, la fijaciôn 
para la difusiôn y la reproducciôn de esa 
fijaciôn para la difusiôn, cuando el artista 
interprète o ejecutante haya autorizado 
la difusiôn. 

(2) Las modalidades de la utilization 
por los organismos radiodifusores de las 
fijaciones hechas para las emisiones ra- 
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casting purposes shall be determined in 
accordance with the domestic law of the 
Contracting State where protection is 
claimed. 

(3) However, the domestic law re- 
ferred to in sub-paragraphs (1) and (2) 
of this paragraph shall not operate to 
deprive performers of the ability to con- 
trol, by contract, their relations with 
broadcasting organisations. 

Article 8 
Any Contracting State may, by its 

domestic laws and regulations, specify 
the manner in which performers will be 
represented in connexion with the exer- 
cise of their rights if several of them 
participate in the same performance. 

Article 9 
Any Contracting State may, by its 

domestic laws and regulations, extend 
the protection provided for in this Con- 
vention to artistes who do not perform 
literary   or  artistic  works. 

Article 10 
Producers of phonograms shall en- 

joy the right to authorise or prohibit 
the direct or indirect reproduction of 
their phonograms. 

Article 11 
If. as a condition of protecting the 

rights of producers of phonograms, or 
of performers, or both, in relation to 
phonograms, a Contracting State, under 
its domestic law, requires compliance 
with formalities, these shall be consid- 
ered as fulfilled if all the copies in com- 
merce of the published phonogram or 
their containers bear a notice consisting 
of the symbol Ç , accompanied by the 
year date of the first publication, placed 
in such a manner as to give reasonable 
notice of claim of protection; and if the 
copies or their containers do not iden- 
tify the producer or the licensee of the 
producer (by carrying his name, trade 
mark or other appropriate designation), 
the notice shall also include the name 
of the owner of the rights of the pro- 
ducer; and, furthermore, if the copies 
or their containers do not identify the 
principal performers, the notice shall 
also include the name of the person who, 
in the country in which the fixation was 
effected, owns the rights of such per- 
formers. 

diffusées seront réglées selon la légis- 
lation nationale de l'Etat contractant sur 
le territoire duquel la protection est de- 
mandée. 

(3) Toutefois, la législation natio- 
nale, dans les cas visés aux alinéas (1) 
et (2) du présent paragraphe, ne saurait 
avoir pour effet de priver les artistes 
interprètes ou exécutants de la capacité 
de régler, par voie contractuelle, leurs 
relations avec les organismes de radio- 
diffusion. 

Article 8 
Tout Etat contractant peut, par sa 

législation nationale, déterminer les mo- 
dalités suivant lesquelles les artistes in- 
terprètes ou exécutants seront représen- 
tés, en ce qui concerne l'exercice de 
leurs droits, lorsque plusieurs d'entre 
eux participent à une même  exécution. 

Article 9 
Tout Etat contractant peut, par sa 

législation nationale, étendre la protec- 
tion prévue par la présente Convention 
à des artistes qui n'exécutent pas des 
œuvres littéraires ou artistiques. 

Article 10 
Les producteurs de phonogrammes 

jouissent du droit d'autoriser ou d'inter- 
dire la reproduction directe ou indirecte 
de leurs phonogrammes. 

Article 11 
Lorsqu'un Etat contractant exige, en 

vertu de sa législation nationale, l'ac- 
complissement de formalités, à titre de 
condition de la protection, en matière 
de phonogrammes, des droits soit des 
producteurs de phonogrammes, soit des 
artistes interprètes ou exécutants, soit 
des uns et des autres, ces exigences se- 
ront considérées comme satisfaites si 
tous les exemplaires dans le commerce 
du phonogramme publié, ou l'étui le 
contenant, portent une mention consti- 
tuée par le symbole ® accompagné de 
l'indication de l'année de la première 
publication, apposée d'une manière mon- 
trant de façon nette que la protection 
est réservée. De plus, si les exemplaires 
ou leur étui ne permettent pas d'identi- 
fier le producteur du phonogramme ou 
le titulaire de la licence concédée par le 
producteur (au moyen du nom, de la 
marque ou de toute autre désignation 
appropriée), la mention devra compren- 
dre également le nom du titulaire des 
droits du producteur du phonogramme. 
Enfin, si les exemplaires ou leur étui ne 
permettent   pas   d'identifier   les   princi- 

diodifundidas, se determinarân con arre- 
glo a la legislaciôn nacional del Estado 
Contratante en que se solicite la protec- 
ciôn. 

(3) Sin embargo, las legislaciones na- 
tionales a que se hace referenda en los 
apartados (1) y (2) de este pârrafo no 
podrân privar a los artistas interprètes o 
ejecutantes de su facultad de regular, 
mediante contrato, sus relaciones con los 
organismos de radiodifusiôn. 

Articulo 8 
Cada uno de los Estados Contratantes 

podrâ determinar, mediante su legisla- 
ciôn, las modalidades segûn las cuales los 
artistas interprètes o ejecutantes estarân 
representados para el ejercicio de sus 
derechos, cuando varios de ellos parti- 
cipen en una misma ejecuciôn. 

Articulo 9 
Cada uno de los Estados Contratantes 

podrâ, mediante su legislaciôn nacional, 
extender la protecciôn a artistas que no 
ejecuten obras literarias o artîsticas. 

Articulo 10 
Los productores de fonogramas goza- 

rân del derecho de autorizar o prohibir 
la reproducciôn directa o indirecta de 
sus fonogramas. 

Articulo 11 
Cuando un Estado Contratante exija, 

con arreglo a su legislaciôn nacional, co- 
mo condiciôn para protéger los derechos 
de los productores de fonogramas, de los 
artistas interprètes o ejecutantes, o de 
unos y otros, en relaciôn con los fono- 
gramas, el cumplimiento de formalidades, 
se considerarân estas satisfechas si todos 
los ejemplares del fonograma publicado 
y distribuïdo en el comercio, o sus envol- 
turas, llevan una indicaciôn consistente 
en el sîmbolo © acompafiado del ano 
de la primera publicaciôn, colocados de 
manera y en sitio taies que muestren cla- 
ramente que existe el derecho de recla- 
mar la protecciôn. Cuando los ejemplares 
o sus envolturas no permitan identificar 
al productor del fonograma o a la per- 
sona autorizada por este (es decir, su 
nombre, marca comercial u otra designa- 
ciôn apropiada), deberâ mencionarse tam- 
bién el nombre del titular de los dere- 
chos del productor del fonograma. Ade- 
mâs, cuando los ejemplares o sus envol- 
turas no permitan identificar a los prin- 
cipales interprètes o ejecutantes, deberâ 
indicarse   el   nombre  del   titular  de   los 
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Article 12 
If a phonogram published for com- 

mercial purposes, or a reproduction of 
such phonogram, is used directly for 
broadcasting or for any communication 
to the public, a single equitable remu- 
neration shall be paid by the user to the 
performers, or to the producers of the 
phonograms, or to both. Domestic law 
may, in the absence of agreement bet- 
ween these parties, lay down the condi- 
tions as to the sharing of this remunera- 
tion. 

Article 13 
Broadcasting organisations shall en- 

joy the right to authorise or prohibit: 

(a) the rebroadcasting of their broad- 
casts; 

(b) the fixation of their broadcasts; 
(c) the reproduction: 

(i)   of fixations, made without their 
consent, of their broadcasts; 

(ii) of fixations, made in accordance 
with the provisions of Article 15, of 
their broadcasts, if the reproduction is 
made for purpose different from those 
referred to in those provisions; 

(d) the communication to the public 
of their television broadcasts if such 
communication is made in places acces- 
sible to the public against payment of an 
entrance fee; it shall be a matter for the 
domestic law of the State where protect- 
ion of this right is claimed to determine 
the conditions under which it may be 
exercised. 

Article 14 
The term of protection to be granted 

under this Convention shall last at least 
until the end of a period of twenty years 
computed from the end of the year in 
which: 

(a) the fixation was made — for 
phonograms and for performances in- 
corporated therein; 

(b) the performance took place — 
for performances not incorporated in 
phonograms; 

(c) the broadcast took place 
broadcasts. 

for 

paux interprètes ou exécutants, la men- 
tion devra comprendre également le nom 
de la personne qui, dans le pays où la 
fixation a eu lieu, détient les droits de 
ces artistes. 

Article 12 
Lorsqu'un phonogramme publié à des 

fins de commerce, ou vine reproduction 
de ce phonogramme, est utilisé directe- 
ment pour la radiodiffusion ou pour vine 
communication quelconque au public, 
une rémunération équitable et unique 
sera versée par l'utilisateur aux artistes 
interprètes ou exécutants, ou aux pro- 
ducteurs de phonogrammes ou aux deux. 
La législation nationale peut, faute d'ac- 
cord entre ces divers intéressés, détermi- 
ner les conditions de la répartition de 
cette rémunération. 

Article 13 
Les organismes de radiodiffusion 

jouissent du droit d'autoriser ovi d'inter- 
dire: 

a) la  réémission  de leurs émissions; 
b) la fixation sur un support maté- 

riel de leurs émissions; 
c) la reproduction: 

( i) des fixations, faites sans leur 
consentement,   de  leurs  émissions; 

(ii) des fixations, faites en vertu 
des dispositions de l'article 15, de leurs 
émissions et reproduites à des fins au- 
tres que celles visées par lesdites dis- 
positions; 

d) la communication au public de 
leurs émissions de télévision, lorsqu'elle 
est faite dans des lieux accessibles au 
public moyennant paiement d'un droit 
d'entrée; il appartient à la législation na- 
tionale du pays où la protection de ce 
droit est demandée de déterminer les 
conditions   d'exercice  dudit  droit. 

Article 14 
La durée de la protection à accorder 

en vertu de la présente Convention ne 
pourra pas être inférieure à une période 
de vingt années à compter de: 

a) la fin de l'année de la fixation, 
pour les phonogrammes et les exécutions 
fixées sur ceux-ci; 

b) la fin de l'année où l'exécution a 
eu lieu, povir les exécutions qui ne sont 
pas fixées sur phonogrammes; 

c) la fin de l'année où l'émission a 
eu lieu, pour les émissions de radiodiffu- 
sion. 

derechos de dichos artistas en el pais en 
que se haga la fijaciön. 

Artïculo 12 
Cuando un fonograma publicado cou 

fines comerciales o una reproducciôn de 
ese fonograma se utilicen directamente 
para la radiodifusiôn o para cualquier 
otra forma de comunicaciôn al pûblico. 
el utilizador abonarâ una remuneraciôn 
equitativa y ûnica a los artistas inter- 
prètes o ejecutantes, o a los productores 
de fonogramas, o a unos y otros. La legis- 
laciôn nacional podrâ, a falta de acuerdo 
entre ellos, determinar las condiciones en 
que se efectuarâ la distribution de esa 
remuneraciôn. 

Artïculo 13 
Los organismos de radiodifusiôn go- 

zarân del derecho de autorizar o pro- 
hibir: 

a) la retransmisiôn de sus emisiones; 
b) la fijaciön sobre una base material 

de sus emisiones; 
c) la reproducciôn: 
(i)   de las fijaciones de sus emisiones 

bêchas sin su consentimiento; 
(ii) de las fijaciones de sus emisiones. 

realizadas con arreglo a lo establecido en 
el artïculo 15, si la reproducciôn se hace 
con fines distintos a los previstos en dicho 
artïculo; 

d) la comunicaciôn al pûblico de sus 
emisiones de television cuando estas se 
efectûen en lugares accesibles al pûblico 
mediante el pago de un derecho de en- 
trada. Correspondes a la legislaciôn na- 
cional del païs donde se solicite la pro- 
tecciôn de este derecho determinar las 
condiciones del ejercicio del mismo. 

Artïculo 14 
La duraciôn de la protecciôn conce- 

dida en virtud de la présente Convenciôn 
no podrâ ser inferior a veinte anos, con- 
tados a partir: 

a) del final del afïo de la fijaciön, en 
lo que se refiere a los fonogramas y a 
las interpretaciones o ejecuciones graba- 
das en ellos; 

b) del final del afio en que se haya 
realizado la actuaciôn, en lo que se re- 
fiere a las interpretaciones o ejecuciones 
que no estén grabadas en un fonograma; 

c) del final del aïio en que se haya 
realizado la envision, en lo que se refiere 
a las emisiones de radiodifusiôn. 
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Article 15 
1. Any Contracting State may, in its 

domestic laws and regulations, provide 
for exceptions to the protection guaran- 
teed by this Convention as regards: 

(a) private use: 

(b) use of short excerpts in con- 
nexion with the reporting of current 
events; 

(c) ephemeral fixation by a broad- 
casting organisation by means of its own 
facilities and for its own broadcasts; 

(d) use solely for the purposes of 
teaching or scientific research. 

2. Irrespective of paragraph 1 of 
this Article, any Contracting State may. 
in its domestic laws and regulations, 
provide for the same kinds of limitations 
with regard to the protection of per- 
formers, producers of phonograms and 
broadcasting organisations, as it pro- 
vides for, in its domestic laws and regu- 
lations, in connexion with the protection 
of copyright in literary and artistic 
works. However, compulsory licences 
may be provided for only to the extent 
to which they are compatible with this 
Convention. 

Article 16 
1. Any State, upon becoming party 

to this Convention, shall be bound by all 
the obligations and shall enjoy all the 
benefits thereof. However, a State mav 
at any time, in a notification deposited 
with the Secretary-General of the United 
Nations, declare that: 

(a)  as regards Article 12: 
(i)   it will not apply the provisions 

of  that Article; 
(ii)   it will not apply the provisions 

of that Article in respect of certain uses: 

(iii) as regards phonograms the pro- 
ducer of which is not a national of an- 
other Contracting State, it will not apply 
that Article; 

(iv) as regards phonograms the pro- 
ducer of which is national of another 
Contracting State, it will limit the pro- 
tection provided for by that Article to 
the extent to which, and to the term 
for which, the latter State grants pro- 
tection   to   phonograms   first   fixed   by 

Article 15 
1. Tout Etat contractant a la faculté 

de prévoir dans sa législation nationale 
des exceptions à la protection garantie 
par la présente Convention dans les cas 
suivants: 

a) lorsqu'il s'agit d'une utilisation 
privée; 

b) lorsqu'il y a utilisation de courts 
fragments à l'occasion du compte rendu 
d'un événement  d'actualité; 

c) lorsqu'il y a fixation éphémère 
par un organisme de radiodiffusion par 
ses propres moyens et pour ses propres 
émissions; 

d) lorsqu'il y a utilisation unique- 
ment à des fins d'enseignement ou de 
recherche  scientifique. 

2. Sans préjudice des dispositions 
du paragraphe 1 ci-dessus, tout Etat con- 
tractant a la faculté de prévoir dans sa 
législation nationale, en ce qui concerne 
la protection des artistes interprètes on 
exécutants, des producteurs de phono- 
grammes et des organismes de radio- 
diffusion, des limitations de même na- 
ture que celles qui sont prévues dans 
cette législation en ce qui concerne la 
protection du droit d'auteur sur les oeu- 
vres littéraires et artistiques. Toutefois, 
des licences obligatoires ne peuvent être 
instituées que dans la mesure où elles 
sont compatibles avec les dispositions de 
la présente Convention. 

Article 16 
1. En devenant partie à la présente 

Convention, tout Etat accepte toutes les 
obligations et est admis à tous les avan- 
tages qu'elle prévoit. Toutefois, un Etat 
pourra à tout moment spécifier, dans 
une notification déposée auprès du Se- 
crétaire général de l'Organisation des 
Nations Unies: 

a)   en  ce  qui concerne  l'article  12: 
(i)   qu'il     n'appliquera     aucune 

des  dispositions  de cet article; 
(ii) qu'il n'appliquera pas les 

dispositions de cet article en ce qui con- 
cerne certaines utilisations; 

(iii) qu'il n'appliquera pas les dis- 
positions de cet article en ce qui con- 
cerne les phonogrammes dont le produc- 
teur n'est pas ressortissant d'un Etat con- 
tractant; 

(iv) qu'en ce qui concerne les 
phonogrammes dont le producteur est 
ressortissant d'un autre Etat contrac- 
tant, il limitera l'étendue et la durée de 
la protection prévue à cet article, à 
celles de la protection que ce dernier 
Etat   contractant   accorde    aux   phono- 

Artïculo 15 
1. Cada uno de los Estados Contra- 

tantes podrâ establecer en su legislaciôn 
excepeiones a la protecciôn concedida 
por la présente Convenciôn en los casos 

! siguientes: 
a) cuando se träte de ima utilizaciôn 

; para uso privado; 
b) cuando se hayan utilizado breves 

fragmentos con motivo de informaciones 
sobre sucesos de actualidad; 

c) cuando se träte de una fijaciôn efi- 
mera realizada por un organismo de ra- 
diodifusiôn por sus propios medios y para 
sus propias emisiones; 

d) cuando se träte de una utilizaciôn 
con fines exclusivamente docentes o de 
investigaciôn cientifica. 

2. Sin perjuicio de lo dispuesto en 
el pârrafo 1 de este articulo, todo Estado 
Contratante podrâ establecer en su legis- 
laciôn nacional y respecto a la protecciôn 
de los artistas interprètes o ejecutantes, 
de los productores de fonogramas y de 
los organismos de radiodifusiôn, limita- 
ciones de la misma naturaleza que las 
establecidas en tal legislaciôn nacional 
con respecto a la protecciôn del derecho 
de autor sobre las obras literarias y artis- 
ticas. Sin embargo, no podrân estable- 
cerse licencias o autorizaciones obligato- 
rias sino en la medida en que sean com- 
patibles con las disposiciones de la pré- 
sente  Convenciôn. 

Articulo 16 
1. Una vez que un Estado llegue a 

ser Parte en la présente Convenciôn, 
aceptarâ todas las obligaciones y disfru- 
tarâ de todas las ventajas previstas en la 
misma. Sin embargo, un Estado podrâ in- 
dicar en cualquier momento, depositando 
en poder del Secretario General de las 
Naciones Unidas una notificaciôn a este 
efecto: 

a) en relaciôn con el articulo 12, 
(i) que no aplicarâ ninguna disposi- 

ciôn de dicho articulo; 
(ii) que no aplicarâ las disposiciones 

de dicho articulo con respecto a determi- 
nadas utilizaciones; 

(iii) que no aplicarâ las disposiciones 
de dicho articulo con respecto a los fono- 
gramas cuyo productor no sea nacional 
de un Estado Contratante; 

(iv) que, con respecto a los fonogra- 
mas cuyo productor sea nacional de otro 
Estado Contratante, limitarâ la amplitud 
y la duraciôn de la protecciôn prevista 
en dicho articulo en la medida en que 
lo haga ese Estado Contratante con res- 
pecto a los fonogramas fijados por pri- 
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a national of the State making the de- 
claration; however, the fact that the 
Contracting State of which the producer 
is a national does not grant the protec- 
tion to the same beneficiary or benefi- 
ciaries as the State making the declara- 
tion shall not be considered as a differ- 
ence in the extent of the protection; 

(b) as regards Article 13, it will not 
apply item (d) of that Article; if a Con- 
tracting State makes such a declaration, 
the other Contracting States shall not 
be obliged to grant the right referred to 
in Article 13, item (d), to broadcasting 
organisations whose headquarters are in 
that State. 

2. If the notification referred to in 
paragraph 1 of this Article is made after 
the date of the deposit of the instrument 
of ratification, acceptance or accession. 
the declaration will become effective six 
months after it has been deposited. 

Article 17 
Any State which, on October 26. 

1961, grants protection to producers of 
phonograms solely on the basis of the 
criterion of fixation may, by a notifica- 
tion deposited with the Secretary-General 
of the United Nations at the time of ra- 
tification, acceptance or accession, de- 
clare that it will apply, for the purposes 
of Article 5, the criterion of fixation 
alone and, for the purposes of para- 
graph 1 (a) (iii) and (iv) of Article 16. 
the criterion of fixation instead of the 
criterion of nationality. 

Article 18 
Any State which has deposited a noti- 

fication under paragraph 3 of Article 5, 
paragraph 2 of Article 6, paragraph 1 
of Article 16 or Article 17, may, by a 
further notification deposited with the 
Secretary-General of the United Nations, 
reduce its scope or withdraw it. 

Article 19 
Notwithstanding anything in this 

Convention, once a performer has con- 
sented to the incorporation of his per- 
formance in a visual or audio-visual fixa- 
tion, Article 7 shall have no further ap- 
plication. 

grammes fixés pour la première fois par 
le ressortissant de l'Etat auteur de la dé- 
claration: toutefois, lorsque l'Etat con- 
tractant dont le producteur est un res- 
sortissant n'accorde pas la protection au 
même bénéficiaire ou aux mêmes béné- 
ficiaires que l'Etat contractant auteur de 
la déclaration, ce fait ne sera pas con- 
sidéré comme constituant une différence 
quant à l'étendue de la protection; 

b) en ce qui concerne l'article 13, 
qu'il n'appliquera pas les dispositions de 
l'alinéa d) de cet article; si un Etat con- 
tractant fait une telle déclaration, les au- 
tres Etats contractants ne seront pas te- 
nus d'accorder le droit prévu à l'alinéa 
d) de l'article 13 aux organismes de ra- 
diodiffusion ayant leur siège social sur 
le territoire de cet Etat. 

2. Si la notification visée au para- 
graphe 1 du présent article est déposée 
à une date postérieure à celle du dépôt 
de l'instrument de ratification, d'accep- 
tation ou d'adhésion, elle ne prendra 
effet que six mois après son dépôt. 

Article 17 
Tout Etat dont la législation natio- 

nale, en vigueur au 26 octobre 1961. ac- 
corde aux producteurs de phonogram- 
mes une protection établie en fonction 
du seul critère de la fixation pourra, par 
une notification déposée auprès du Se- 
crétaire général de l'Organisation des 
Nations Unies en même temps que son 
instrument de ratification, d'acceptatioi! 
ou d'adhésion, déclarer qu'il n'appli- 
quera que ce critère de la fixation aux 
fins de l'article 5, et ce même critère de 
la fixation au lieu du critère de la natio- 
nalité du producteur aux fins du para- 
graphe 1, alinéa a), (iii) et (iv), de l'ar- 
ticle 16. 

Article 18 
Tout Etat qui a fait l'une des décla- 

rations prévues à l'article 5, paragraphe 
3, à l'article 6, paragraphe 2, à l'article 
16, paragraphe 1 ou à l'article 17 peut, 
par une nouvelle notification adressée 
au Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies, en réduire la portée 
ou la retirer. 

Article 19 
Nonobstant toutes autres disposi- 

tions de la présente Convention, l'arti- 
cle 7 cessera d'être applicable dès qu'un vez que un artista interprète o ejecutante 
artiste interprète ou exécutant aura ! haya consentido en que se incorpore su 
donné son consentement à l'inclusion de ! actuaciôn en una fijaciôn visual o audio- 
son exécution dans une fixation d'ima- | visual, dejarâ de ser aplicable el arti- 
ges ou d'images et de sons. ' culo 7. 

mera vez por un national del Estado que 
haga la declaraciôn; sin embargo, cuando 
el Estado Contratante del que sea nacio- 
nal el productor no concéda la protecciôu 
al mismo o a los mismos beneficiarios 
que el Estado Contratante que haga la 
declaraciôn, no se considerarâ esta cir- 
cunstancia como una diferencia en la 
amplitud con que se concede la protec- 
ciôu; 

b) en relaciôn con el artîculo 13, que 
no aplicarâ la disposiciôn del apartado eO 
de dicho artîculo. Si un Estado Contra- 
tante hace esa declaraciôn, los demâs 
Estados Contratantes no estarân obliga- 
dos a concéder el derecho previsto en el 
apartado d) del artîculo 13 a los orga- 
nismos de radiodifusiôn cuya sede se halle 
en aquel Estado. 

2. Si la notificaciôn a que se refiere 
el pârrafo 1 de este artîculo se deposi- 
tare en una fecha posterior a la del de- 
pôsito del instrumento de ratificaciôn. 
de aceptaciôn o de adhesion, solo surtirä 
efecto a los seis meses de la fecha de 
depôsito. 

Artîculo 17 
Todo Estado cuva legislaciôn nacio- 

nal en vigor el 26 de octubre de 1961 
concéda protecciôn a los productores de 
fonogramas basândose ûnicamente en el 
criterio de la fijaciôn, podrâ declarar. 
depositando una notificaciôn en poder 
del Secretario General de las Naciones 
Unidas al mismo tiempo que el instru- 
mento de ratificaciôn, de aceptaciôn o 
de adhesion, que sôîo aplicarâ, con res- 
pecto al artîculo 5, el criterio de la fija- 
ciôn, y con respecto al pârrafo 1, apar- 
tado a), (iii) y (iv) del artîculo 16, esc 
mismo criterio en lugar de! criterio de 
la nacionalidad del productor. 

Artîculo 18 
Todo Estado que haya hecho una de 

las declaraciones previstas en los articu- 
los 5, pârrafo 3, 6, pârrafo 2, 16, pâr- 
rafo 1. ô 17 podrâ, mediante una nueva 
notificaciôn dirigida al Secretario Gene- 
ral de las Naciones Unidas, limitar su al- 
cance o retirarla. 

Artîculo 19 
No obstante cualesquiera otras dispo- 

siciones de la présente Convenciôn, una 
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Article 20 
1. This Convention shall not preju- 

dice rights acquired in any Contracting 
State before the date of coming into 
force of this Convention for that State. 

2. No Contracting State shall be 
bound to apply the provisions of this 
Convention to performances or broad- 
casts which took place, or to phono- 
grams which were fixed, before the date 
of coming into force of this Convention 
for that State. 

Article 21 
The protection provided for in this 

Convention shall not prejudice any pro- 
tection otherwise secured to performers, 
producers of phonograms and broad- 
casting organisations. 

Article 22 
Contracting States reserve the right 

to enter into special agreements among 
themselves in so far as such agreements 
grant to performers, producers of pho- 
nograms or broadcasting organisations 
more extensive rights than those granted 
by this Convention or contain other pro- 
visions not contrary to this Convention. 

Article 23 
This Convention shall be deposited 

with the Secretary-General of the United 
Nations. It shall be open until June 30, 
1962, for signature by any State invited 
to the Diplomatic Conference on the 
International Protection of Performers. 
Producers of Phonograms and Broad- 
casting Organisations which is a party to 
the Universal Copyright Convention or 
a member of the International Union 
for the Protection of Literary and Ar- 
tistic Works. 

Article 24 
1. This Convention shall be subject 

to ratification or acceptance by the si- 
gnatory States. 

2. This Convention shall be open 
for accession by any State invited to the 
Conference referred to in Article 23, and 
by any State Member of the United Na- 
tions, provided that in either case such 
State is a party to the Universal Copy- 
right Convention or a member of the 
International Union for the Protection 
of Literary and Artistic Works. 

Article 20 
1. La présente Convention ne porte 

pas atteinte aux droits acquis dans l'un 
quelconque des Etats contractants anté- 
rieurement à la date de l'entrée en vi- 
gueur pour cet Etat de la Convention. 

2. Aucun Etat contractant ne sera 
tenu d'appliquer les dispositions de la 
présente Convention à des exécutions, 
ou à des émissions de radiodiffusion 
ayant eu lieu, ou à des phonogrammes 
enregistrés, antérieurement à la date de 
l'entrée en vigueur pour cet Etat de la 
Convention. 

Article 21 
La protection prévue par la présente 

Convention ne saurait porter atteinte à 
celle dont pourraient bénéficier autre- 
ment les artistes interprètes ou exécu- 
tants, les producteurs de phonogrammes 
et les organismes de radiodiffusion. 

Article 22 
Les Etats contractants se réservent le 

droit de prendre entre eux des arrange- 
ments particuliers, en tant que ces arran- 
gements conféreraient aux artistes inter- 
prètes ou exécutants, aux producteurs 
de phonogrammes ou aux organismes de 
radiodiffusion des droits plus étendus 
que ceux accordés par la présente Con- 
vention ou qu'ils renfermeraient d'au- 
tres dispositions non contraires à celle- 
ci. 

Article 23 
La présente Convention sera déposée 

auprès du Secrétaire général de l'Organi- 
sation des Nations Unies. Elle est ouverte, 
jusqu'à la date du 30 juin 1962, à la si- 
gnature des Etats invités à la Conférence 
diplomatique sur la protection interna- 
tionale des artistes interprètes ou exécu- 
tants, des producteurs de phonogrammes 
et des organismes de radiodiffusion, qui 
sont parties à la Convention universelle 
sur le droit d'auteur ou membres de 
l'Union internationale pour la protec- 
tion des œuvres littéraires et artistiques. 

Article 24 
1. La présente Convention sera sou- 

mise à la ratification ou à l'acceptation 
des Etats signataires. 

2. La présente Convention sera ou- 
verte à l'adhésion des Etats invités à la 
Conférence désignée à l'article 23, ainsi 
qu'à l'adhésion de tout Etat membre de 
l'Organisation des Nations Unies, à con- 
dition que l'Etat adhérant soit partie à 
la Convention universelle sur le droit 
d'auteur ou membre de l'Union interna- 
tionale pour la protection des œuvres lit- 
téraires et  artistiques. 

Artïculo 20 
1. La présente Convenciôn no entra- 

fiarä menoscabo de los derechos adqui- 
ridos en cualquier Estado Contratante 
con anterioridad a la fecha de entrada 
en vigor de la Convenciôn en ese Estado. 

2. Un Estado Contratante no estarâ 
obligado a aplicar las disposiciones de la 
présente Convenciôn a interpretaciones. 
ejecuciones o emisiones de radiodifusiôn 
realizadas, ni a fonogramas grabados con 
anterioridad a la entrada en vigor de la 
Convenciôn en ese Estado. 

Articulo 21 
La protecciôn otorgada por esta Con- 

venciôn no podrâ entrafïar menoscabo 
de cualquier otra forma de protecciôn 
de que disfruten los artistas interprètes 
o ejecutantes, los productores de fono- 
gramas y los organismos de radiodifusiôn. 

Artïculo 22 
Los Estados Contratantes se reservan 

el derecho de concertar entre si acuer- 
dos especiales, siempre que taies acuer- 
dos confieran a los artistas interprètes o 
ejecutantes, a los productores de fono- 
gramas y a los organismos de radiodifu- 
siôn derechos mâs amplios que los reco- 
nocidos por la présente Convenciôn o 
comprendan otras estipulaciones que no 
sean contrarias a la misma. 

Articulo 23 
La présente Convenciôn sera deposi- 

tada en poder del Secretario General de 
las Naciones Unidas. Estarâ abierta hasta 
el 30 de junio de 1962 a la firma de los 
Estados invitados a la Conferencia Diplo- 
mâtica sobre la Protecciôn Internacional 
de los Artistas Interprètes o Ejecutantes. 
los Productores de Fonogramas y los Or- 
ganismos de Radiodifusiôn, que sean Par- 
tes en la Convenciôn Universal sobre De- 
recho de Autor o Miembros de la Union 
Internacional para la Protecciôn de las 
Obras Literarias y Artîsticas. 

Articulo 24 
1. La présente Convenciôn sera so- 

metida a la ratificaciôn o a la aceptaciôn 
de los Estados firmantes. 

2. La présente Convenciôn estarâ 
abierta a la adhesion de los Estados invi- 
tados a ia Conferencia senalada en el 
articulo 23, asi como a la de cualquier 
otro Estado Miembro de las Naciones 
Unidas, siempre que ese Estado sea Parte 
en la Convenciôn Universal sobre Dere- 
cho de Autor o Miembro de la Union 
Internacional para la Protecciôn de las 
Obras Literarias y Artîsticas. 
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3. Ratification, acceptance or acces- 
sion shall be effected by the deposit of 
an instrument to that effect with the 
Secretary-General of the United Nations. 

Article 25 
1. This Convention shall come into 

force three months after the date of 
deposit of the sixth instrument of rati- 
fication,  acceptance or  accession. 

2. Subsequently- this Convention 
shall come into force in respect of each 
State three months after the date of de- 
posit of its instrument of ratification, 
acceptance or accession. 

Article 26 
1. Each Contracting State under- 

takes to adopt, in accordance with its 
Constitution, the measures necessary to 
ensure the application of this Conven- 
tion. 

2. At the time of deposit of its in- 
strument of ratification, acceptance or 
accession, each State must be in a posi- 
tion under its domestic law to give effect 
to the terms of this Convention. 

Article 27 
1. Any State may, at the time of 

ratification, acceptance or accession, or 
at any time thereafter, declare by noti- 
fication addressed to the Secretary- 
General of the United Nations that this 
Convention shall extend to all or any of 
the territories for whose international 
relations it is responsible, provided that 
the Universal Copyright Convention or 
the International Convention for the 
Protection of Literary and Artistic 
Works applies to the territory or terri- 
tories concerned. This notification shall 
take effect three months after the date 
of its receipt. 

2. The notifications referred to in 
paragraph 3 of Article 5, paragraph 2 of 
Article 6, paragraph 1 of Article 16 and 
Articles 17 and 18, may be extended to 
cover all or any of the territories refer- 
red to in paragraph 1 of this Article. 

Article 28 
1. Any Contracting State may de- 

nounce this Convention, on its own be- 
half, or on behalf of all or any of the 
territories referred to in Article 27. 

3. La ratification, l'acceptation ou 
l'adhésion se fera par le dépôt d'un ins- 
trument à cet effet auprès du Secrétaire 
général de l'Organisation des Nations 
Unies. 

Article 25 
1. La présente Convention entrera 

en vigueur trois mois après la date du 
dépôt du sixième instrument de ratifica- 
tion, d'acceptation ou d'adhésion. 

2. Par la suite, la Convention en- 
trera en vigueur, pour chaque Etat, trois 
mois après la date du dépôt de son ins- 
'rumeiit de ratification, d'acceptation ou 
d'adhésion. 

Article 26 
1. Tout Etat contractant s'engage à 

prendre, conformément aux dispositions 
de sa constitution, les mesures nécessai- 
res pour assurer l'application t.e la pré- 
sente Convention. 

2. Au moment du dépôt de son ins- 
trument de ratification, d'acceptation ou 
d'adhésion, tout Etat doit être en me- 
sure, conformément à sa législation na- 
tionale, d'appliquer les dispositions de 
la présente Convention. 

Article 27 
1. Tout Etat pourra, au moment de 

la ratification, de l'acceptation ou de 
l'adhésion, ou à tout moment ultérieur, 
déclarer par une notification adressée au 
Secrétaire général de l'Organisation des 
Nations Unies, que la présente Conven- 
tion s'étendra à l'ensemble ou à l'un 
quelconque des territoires dont il assure 
les relations internationales, à condition 
que la Convention universelle sur le 
droit d'auteur ou la Convention interna- 
tionale pour la protection des œuvres 
littéraires et artistiques soit applicable 
aux territoires dont il s'agit. Cette noti- 
fication prendra effet trois mois après 
la date de sa réception. 

2. Les déclarations et notifications 
visées à l'article 5, paragraphe 3, à l'arti- 
cle 6, paragraphe 2, à l'article 16, para- 
graphe 1, à l'article 17 ou à l'article 18. 
peuvent être étendues à l'ensemble ou à 
l'un quelconque des territoires visés au 
paragraphe qui précède. 

Article 28 
1. Tout Etat contractant aura la fa- 

culté de dénoncer la présente Conven- 
tion, soit en son nom propre, soit au 
nom de l'un quelconque ou de l'ensem- 
ble des territoires visés à l'article 27. 

3. La ratificaciôn, la aceptaciön o la 
adhesion se harâ mediante un instru- 
mento que sera entregado, para su de- 
pôsito. al Secretario General de las Na- 
ciones Unidas. 

Artïculo 25 
1. La présente Convenciôn entrarâ 

en vigor très meses después de la fecha 
del depösito del sexto instrumento do 
ratificaciôn, de aceptaciön o de adhesion. 

2. Ulteriormente. la Convenciôn en- 
trarâ en vigor, para cada Estado, très 
meses después de la fecha del depôsito 
de su instrumento de ratificaciôn. de 
aceptaciön  o de adhesion. 

Artïculo 26 
1. Todo Estado Contratante se coni- 

promete a tomar. de conformidad cou 
sus disposiciones constitucionales, las me- 
didas necesarias para garantizar la apli- 
caciôn de la présente Convenciôn. 

2. En cl momento de depositar su 
instrumento de ratificaciôn. de acepta- 
ciön o de adhesion, todo Estado debe 
hallarse en condiciones de aplicar, do 
conformidad con su legislaciôn nacional. 
las disposiciones de la présente Conven- 
ciôn. 

Artïculo 27 
1. Todo Estado podrâ. en el momento 

de la ratificaciôn, de la aceptaciön o de 
la adhesion, o en cualquier momento ul- 
terior, declarar. mediante notificaciôn 
dirigida al Secretario General de las Na- 
ciones Unidas, que la présente Conven- 
ciôn se extenderâ al conjunto o a uno 
cualquiera de los territorios de cuyas re- 
laciones internacionales sea responsable, 
a condiciôn de que la Convenciôn Uni- 
versal sobre Derecho de Autor o la Con- 
venciôn Internacional para la Protecciôn 
de las Obras Literarias y Artîsticas sean 
aplicables a los territorios de que se träte. 
Esta notificaciôn surtirâ efecto très meses 
después de la fecha en que se hubiere 
recibido. 

2. Las declaraciones y notificaciones 
a que se hace referencia en los artîculos 
5. pârrafo 3, 6, pârrafo 2, 16, pârrafo 1. 
17 o 18 podrân ser extendidas al con- 
junto o a uno cualquiera de los territo- 
rios a que se abide en el pârrafo précé- 
dente. 

Artïculo 28 
1. Todo Estado Contratante tendra 

la facultad de denunciar la présente Con- 
venciôn ya sea en su propio nombre, ya 
sea en nombre de uno cualquiera o del 
conjunto de los territorios seîialados en 
el artïculo 27. 
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2. The denunciation shall be effec- 
ted by a notification addressed to the 
Secretary-General of the United Nations 
and shall take effect twelve months after 
the date of receipt of the notification. 

3. The right of denunciation shall 
not be exercised by a Contracting State 
before the expiry of a period of five 
years from the date on which the Con- 
vention came into force with respect to 
that State. 

4. A Contracting State shall cease 
to be a party to this Convention from 
that time when it is neither a party to 
the Universal Copyright Convention nor 
a member of the International Union 
for the Protection of Literary and Artis- 
tic  Works. 

5. This Convention shall cease to 
apply to any territory referred to in 
Article 27 from that time when neither 
the Universal Copyright Convention nor 
the International Convention for the 
Protection of Literary and Artistic 
Works  applies  to  that  territory. 

Article 29 
1. After this Convention has been 

in force for five years, any Contracting 
State may. by notification addressed to 
the Secretary-General of the United 
Nations, request that a conference be 
convened for the purpose of revising 
the Convention. The Secretary-General 
shall notify all Contracting States of this 
request. If, within a period of six months 
following the date of notification by the 
Secretary-General of the United Nations, 
not less than one half of the Contract- 
ing States notify him of their concur- 
rence with the request, the Secretary- 
General shall inform the Director-Ge- 
neral of the International Labour Office, 
the Director-General of the United Na- 
tions Educational, Scientific and Cultural 
Organization and the Director of the 
Bureau of the International Union for 
the Protection of Literary and Artistic 
Works, who shall convene a revision con- 
ference in co-operation with the Inter- 
governmental Committee provided for in 
Article 32. 

2. The adoption of any revision of 
this Convention shall require an affir- 
mative vote by two-thirds of the States 
attending the revision conference, pro- 
vided that this majority includes two- 
thirds of the States which, at the time 
of the revision conference, are parties 
to the Convention. 

2. La dénonciation sera faite par 
une notification adressée au Secrétaire 
général de l'Organisation des Nations 
Unies et prendra effet douze mois après 
la date à laquelle la notification aura été 
reçue. 

3. La faculté de dénonciation pré- 
vue au présent article ne pourra être 
exercée par un Etat contractant avant 
l'expiration d'une période de cinq ans à 
compter de la date à partir de laquelle 
la Convention est entrée en vigueur à 
Tégard dudit Etat. 

4. Tout Etat contractant cesse d'être 
partie à la présente Convention dès le 
moment où il ne serait plus ni partie à 
la Convention universelle sur le droit 
d'auteur ni membre de l'Union interna- 
tionale pour la protection des œuvres lit- 
téraires et artistiques. 

5. La présente Convention cesse 
d'être applicable à tout territoire visé à 
l'article 27. dès le moment où ni la Con- 
vention universelle sur le droit d'auteur 
ni la Convention internationale pour la 
protection des œuvres littéraires et artis- 
tiques ne s'appliquerait plus à ce terri- 
toire. 

Article 29 
1. Après que la présente Convention 

aura été en vigueur pendant cinq ans, 
tout Etat contractant pourra, par une 
notification adressée au Secrétaire géné- 
ral de l'Organisation des Nations Unies, 
demander la convocation d'une confé- 
rence à l'effet de reviser la Convention. 
Le Secrétaire général notifiera cette de- 
mande à tous les Etats contractants. Si. 
dans un délai de six mois à dater de la 
notification adressée par le Secrétaire 
général de l'Organisation des Nations 
Unies, la moitié au moins des Etats con- 
tractants lui signifient leur assentiment 
à cette demande, le Secrétaire général 
en informera le Directeur général du Bu- 
reau international du Travail, le Direc- 
teur général de l'Organisation des Na- 
tions Unies pour l'éducation, la science 
et la culture et le Directeur du Bureau 
de l'Union internationale pour la protec- 
tion des œuvres littéraires et artistiques, 
qui convoqueront une conférence de re- 
vision en collaboration avec le Comité 
intergouvernemental prévu à l'article 32. 

2. Toute revision de la présente 
Convention devra être adoptée à la ma- 
jorité des deux tiers des Etats présents 
à la Conférence de revision à condition 
que cette majorité comprenne les deux 
tiers des Etats qui, à la date de la Con- 
férence de revision, sont parties à la 
Convention. 

2. La denuncia se efectuarâ mediante 
comunicaciôn dirigida al Secretario Ge- 
neral de las Naciones Unidas y surtira 
efecto doce meses después de la fecha en 
que se reciba la notificaciôn. 

3. La facultad de denuncia prevista 
en el présente articulo no podrâ ejercerse 
por un Estado Contratante antes de la 
expiraciôn de un periodo de cinco aiïos 
a partir de la fecha eii que la Conven- 
ciôn haya entrado en vigor con respecto 
a dicho Estado. 

4. Todo Estado Contratante dejarâ 
de ser Parte en la présente Convenciôn 
desde el momento en que no sea Parte 
en la Convenciôn Universal sobre Dere- 
cho de Autor ni Miembro de la Union 
Intcrnacional para la Protecciôn de las 
Obras Literarias y Artisticas. 

5. La présente Convenciôn dejarâ de 
ser aplicable a los territorios senalados 
en el articulo 27 desde el momento en 
que también dejen de ser aplicables a 
dichos territorios la Convenciôn Univer- 
sal sobre Derecho de Autor y la Conven- 
ciôn Internacional para la Protecciôn de 
las Obras Literarias y Artisticas. 

Articulo 29 
1. Una vez que la présente Conven- 

ciôn haya estado en vigor durante un pe- 
riodo de cinco aîios, todo Estado Contra- 
tante podrâ, mediante notificaciôn diri- 
gida al Secretario General de las Nacio- 
nes Unidas. pedir la convocatoria de una 
conferencia cou el fin de revisar la Con- 
venciôn. El Secretario General notificarà" 
esa peticiôn a todos los Estados Contra- 
tantes. Si en el plazo de seis meses des- 
pués de" que el Secretario General de las 
Naciones Unidas hubiese enviado la no- 
tificaciôn, la mitad por lo menos de los 
Estados Contratantes le dan a conocer su 
asentimiento a dicha peticiôn, el Secre- 
tario General informarâ de ello al Direc- 
tor General de la Oficina Internacional 
del Trabajo, al Director General de la 
Organizaciôn de las Naciones Unidas para 
la Educaciôn, la Ciencia y la Cultura y 
al Director de la Oficina de la Union 
Internacional para la Protecciôn de las 
Obras Literarias y Artisticas, quienes 
convocarân una conferencia de revision 
en colaboraciôn con el Comité Intergu- 
bernamental previsto en  el articulo 32. 

2. Para aprobar un texto rev "ado 
de la présente Convenciôn sera necesaria 
la mayoria de dos tercios de los Estados 
que asistan a la conferencia convocada 
para revisar la Convenciôn; en esa mayo- 
ria deberân figurar los dos tercios de los 
Estados que al celebrarse dicha confe- 
rencia sean Partes en la Convenciôn. 



CHRONIQUE DES ACTIVITÉS INTERNATIONALES 357 

3. In the event of adoption of a 
Convention revising this Convention in 
whole or in part, and unless the revising 
Convention   provides   otherwise: 

(n) this Convention shall cease to he 
open to ratification, acceptance or ac- 
cession as from the date of entry into 
force   of  the  revising  Convention; 

(b) this Convention shall remain in 
force as regards relations between or 
with Contracting States which have not 
become parties to the revising Conven- 
tion. 

Article 30 
Any dispute which may arise bet- 

ween two or more Contracting States 
concerning the interpretation or appli- 
cation of this Convention and which is 
not settled by negotiation shall, at the 
request of any one of the parties to the 
dispute, be referred to the International 
Court of Justice for decision, unless they 
agree to  another mode of settlement. 

Article 31 
Without prejudice to the provisions 

of paragraph 3 of Article 5. paragraph 2 
of Article 6. paragraph 1 of Article 16 
and Article 17. no reservation may be 
tnade to this Convention. 

Article 32 
1. An Intergovernmental Committee 

is hereby established with the following 
duties: 

(a) to study questions concerning 
the application and operation of this 
Convention; and 

(b) to collect proposals and to pre- 
pare documentation for possible revision 
of this Convention. 

2. The Committee shall consist of 
representatives of the Contracting Sta- 
tes, chosen with due regard to equitable 
geographical distribution. The number 
of members shall be six if there are 
twelve Contracting States or less, nine 
if there are thirteen to eighteen Con- 
tracting States and twelve if there are 
more than eighteen Contracting States. 

3. The Committee shall be consti- 
tuted twelve months after the Conven- 
tion comes into force by an election or- 
ganised among the Contracting States, 
each of which shall have one vote, by the 
Director-General of the International 
Labour Office, the Director-General of 
the United Nations Educational, Scienti- 

3. Au cas où une nouvelle Conven- 
tion portant revision totale ou partielle 
de la présente Convention serait adop- 
tée, et à moins que la nouvelle Conven- 
tion ne dispose autrement: 

a) la présente Convention cessera 
d'être ouverte à la ratification, à l'ac- 
ceptation ou à l'adhésion à partir de la 
date d'entrée en vigueur de la nouvelle 
Convention  portant   revision; 

b) la présente Convention demeurera 
en vigueur en ce qui concerne les rap- 
ports avec les Etats contractants qui ne 
deviendront pas parties à la nouvelle 
Convention. 

Article 30 
Tout différend entre deux ou plu- 

sieurs Etats contractants concernant l'in- 
terprétation ou l'application de la pré- 
sente Convention, qui ne sera pas réglé 
par voie de négociation, sera, à la re- 
quête de l'une des parties au différend, 
porté devant la Cour internationale de 
Justice pour qu'il soit statué par celle-ci. 
à moins que les Etats en cause ne con- 
viennent d'un  autre mode de règlement. 

Article 31 
Sans préjudice des dispositions de 

1 article 5. paragraple 3. de l'article 6. 
paragraphe 2. de l'article 16. paragra- 
phe 1. et de l'article 17. aucune réserve 
n'est  admise   à   la   présente   Convention. 

Article 32 
1. Il est institué un Comité inter- 

gouvernemental ayant pour mission: 
a) d'examiner les questions relatives 

à l'application et au fonctionnement de 
la présente Convention: 

b) de réunir les propositions et de 
préparer la documentation concernant 
d'éventuelles revisions de la Convention. 

2. Le Comité se composera de re- 
présentants des Etats contractants, choi- 
sis en tenant compte d'une répartition 
géographique équitable. Le nombre des 
membres du Comité sera de six si celui 
des Etats contractants est inférieur ou 
égal à douze, de neuf si le nombre des 
Etats contractants est de treize à dix- 
huit, et de douze si le nombre des Etats 
contractants dépasse dix-huit. 

3. Le Comité sera constitué douze 
mois après l'entrée en vigueur de la Con- 
vention, à la suite d'un scrutin organisé 
entre les Etats contractants — lesquels 
disposeront chacun d'une voix — par le 
Directeur général du Bureau internatio- 
nal du Travail, le Directeur général de 
l'Organisation   des   Nations   Unies   pour 

3. En el caso de que se apruebe una 
nueva Conveneiön que implique una re- 
vision total o parcial de la présente, y a 
menos que la nueva Conveneiön contenga 
disposiciones en  contrario: 

a) la présente Conveneiön dejarâ de 
estar abierta a la ratificaeiön. a la acep- 
taciân o a la adhesion a partir de la 
fecha en que la Conveneiön revisada hu- 
biere entrado en vigor; 

b) la présente Conveneiön continuai a 
en vigor con respecto a los Estados Con- 
tralantes que no sean partes en la Con- 
veneiön  revisada. 

Articulo 30 
Toda controversia entre dos o mâs 

Estados Contratantes sobre la interpreta- 
eiön o aplieaciôn de la présente Conven- 
eiön que no fuese resuelta por via de 
negociaciôn sera sometida, a peticiôn de 
una de las partes en la controversia. a la 
Corte Internacioual de Justicia eon el fin 
de que esta resuelva. a menos que los 
Estados de que se träte convengan otro 
modo de solueiôn. 

Articulo 31 
Salvo lo dispuesto en los artïeulos 5. 

pârrafo 3. 6. pârrafo 2, 16. pârrafo 1. 
y ! 7. no se admitirâ ninguna réserva res- 
pecto de la présente Conveneiön. 

Articulo 32 
1. Se establecerâ un Comité Inter- 

gubernamental encargado de: 
a) examinar las cuestiones relativas 

a la aplieaciôn y al funcionamiento de la 
présente Conveneiön, y 

b) reunir las propuestas y preparar la 
documentation para posibles revisione» 
de la Conveneiön. 

2. El Comité estarâ compuesto de re- 
présentantes de los Estados Contratantes. 
elegidos teniendo en cuenta una distri- 
buciôn geogrâfica equitativa. Constarâ 
de seis miembros si el numéro de Estados 
Contratantes es inferior o igual a doce, 
de niieve si ese numéro es mayor de doce 
y menor de diecinueve, y de doce si hay 
mâs de  dieciocho Estados Contratantes. 

3. El Comité se constituirâ a los doce 
meses de la entrada en vigor de la Con- 
veneiön, previa elecciôn entre los Esta- 
dos Contratantes, en la que cada uno de 
éstos tendra un voto, y que sera orgam- 
zada por el Director General de la Ofi- 
cina Internacional del Trabajo, el Direc- 
tor General de la Organizaciôn de las 
Naciones  Unidas para  la  Educaciôn,  la 
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fie and Cultural Organization and the 
Director of the Bureau of the Interna- 
tional Union for the Protection of Lite- 
rary and Artistic Works, in accordance 
with rules previously approved by a 
majority of all Contracting States. 

4. The Committee shall elect its 
Chairman and officers. It shall establish 
its own rules of procedure. These rules 
shall in particular provide for the future 
operation of the Committee and for a 
method of selecting its members for the 
future in such a way as to ensure rota- 
tion among the various Contracting 
States. 

5. Officials of the International La- 
bour Office, the United Nations Educa- 
tional. Scientific and Cultural Organiza- 
tion and the Bureau of the International 
Union for the Protection of Literary and 
Artistic Works, designated by the Di- 
rectors-General and the Director there- 
of, shall constitute the Secretariat of the 
Committee. 

6. Meetings of the Committee, which 
shall be convened whenever a majority 
of its members deems it necessary, shall 
be held successively at the headquarters 
of the International Labour Office, the 
United Nations Educational, Scientific 
and Cultural Organization and the Bu- 
reau of the International Union for the 
Protection of Literary and Artistic 
Works. 

7. Expenses of members of the Com- 
mittee shall be borne by their respec- 
tive Governments. 

Article 33 
1. The present Convention is drawn 

up in English, French and Spanish, the 
three texts being equally authentic. 

2. In addition, official texts of the 
present Convention shall be drawn up in 
German,  Italian  and  Portuguese. 

Article 34 
1. The Secretary-General of the 

United Nations shall notify the States 
invited to the Conference referred to in 
Article 23 and every State Member of 
the United Nations, as well as the Direc- 
tor-General of the International Labour 
Office, the Director-General of the Uni- 
ted Nations Educational, Scientific and 
Cultural Organization and the Director 
of the Bureau of the International Union 
for the Protection of Literary and Ar- 
tistic Works: 

l'éducation, la science et la culture, et 
le Directeur du Bureau de l'Union inter- 
nationale pour la protection des œuvres 
littéraires et artistiques, conformément 
à des règles qui auront été approuvées 
au préalable par la majorité absolue des 
Etats contractants. 

4. Le Comité élira son président et 
son bureau. Il établira un règlement in- 
térieur portant en particulier sur son 
fonctionnement futur et sur son mode 
de renouvellement; ce règlement devra 
notamment assurer un roulement entre 
les divers Etats contractants. 

5. Le secrétariat du Comité sera 
composé de fonctionnaires du Bureau in- 
ternational du Travail, de l'Organisation 
des Nations Unies pour l'éducation, la 
science et la culture, et du Bureau de 
l'Union internationale pour la protec- 
tion des œuvres littéraires et artistiques 
désignés respectivement par les Direc- 
teurs généraux et le Directeur des trois 
institutions intéressées. 

6. Les réunions du Comité, qui sera 
convoqué chaque fois que la majorité 
de ses membres le jugera utile, se tien- 
dront successivement aux sièges respec- 
tifs du Bureau international du Travail, 
de l'Organisation des Nations Unies pour 
l'éducation, la science et la culture, et 
du Bureau de l'Union internationale 
pour la protection des œuvres littéraires 
et artistiques. 

7. Les frais des membres du Comité 
seront à la charge de leurs gouverne- 
ments respectifs. 

Article 33 
1. La présente Convention est éta- 

blie en français, en anglais et en espa- 
gnol, ces trois textes faisant également 
foi. 

2. Il sera, d'autre part, établi des 
textes officiels de la présente Conven- 
tion en allemand, en italien et en portu- 
gais. 

Article 34 
1. Le Secrétaire général de l'Orga- 

nisation des Nations Unies informera les 
Etats invités à la Conférence désignée 
à l'article 23 et tout Etat membre de 
l'Organisation des Nations Unies, ainsi 
que le Directeur général du Bureau in- 
ternational du Travail, le Directeur gé- 
néral de l'Organisation des Nations Unies 
pour l'éducation, la science et la culture, 
et le Directeur du Bureau de l'Union 
internationale pour la protection des 
œuvres littéraires et artistiques: 

Ciencia y la Cultura y el Director de la 
Oficina de la Union Internacional para 
la Protecciön de las Obras Literarias y 
Artîsticas, con arreglo a normas que 
hayan sido aprobadas previamente por 
la mayoria absoluta de los Estados Con- 
tratantes. 

4. El Comité elegirâ su Présidente y 
su Mesa. Establecerâ su propio regla- 
mento, que contendrâ, en especial, dis- 
posiciones respecto a su funcionamiento 
futuro y a su forma de renovaciôn. Este 
reglamento deberâ asegurar el respecto 
del principio de la rotaciôn entre los di- 
versos Estados Contratantes. 

5. Constituirân la Secretaria del Co- 
mité los funcionarios de la Oficina Inter- 
nacional del Trabajo, de la Organizaciôn 
de las Naciones Unidas para la Educa- 
ciôn, la Ciencia y la Cultura y de la Ofi- 
cina de la Union Internacional para la 
Protecciön de las Obras Literarias y 
Artîsticas designados, respectivamente. 
por Ios Directores Générales y por el 
Director de las très organizaciones inte- 
resadas. 

6. Las reuniones del Comité, que se 
convocarân siempre que lo juzgue nece- 
sario la mayoria de sus miembros, se ce- 
lebrarân sucesivamente en las sedes de 
la Oficina Internacional del Trabajo, de 
la Organizaciôn de las Naciones Unidas 
para la Educaciôn, la Ciencia y la Cul- 
tura y de la Oficina de la Union Inter- 
nacional para la Protecciön de las Obras 
Literarias y Artîsticas. 

7. Los gastos de los miembros del 
Comité correrân a cargo de sus respec- 
tivos Gobiernos. 

Articulo 33 
1. Las versiones espanola, francesa e 

inglesa del texto de la présente Conven- 
ciôn serân igualmente auténticas. 

2. Se establecerân ademâs textos ofi- 
ciales de la présente Convenciôn en ale- 
mân. italiano y portugués. 

Articulo 34 
1. El Secretario General de las Na- 

ciones Unidas informarâ a los Estados 
invitados a la Conferencia senalada en 
el articulo 23 y a todos los Estados Miem- 
bros de las Naciones Unidas, asï como al 
Director General de la Oficina Inter- 
nacional del Trabajo, al Director General 
de la Organizaciôn de las Naciones Uni- 
das para la Educaciôn, la Ciencia y la 
Cultura y al Director de la Oficina de la 
Union Internacional para la Protecciön 
de las Obras Literarias y Artîsticas: 
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(a) of the deposit of each instru- 
ment of ratification, acceptance or ac- 
cession; 

(b) of the date of entry into force 
of the Convention; 

(c) of all notifications, declarations 
or communications provided for in this 
Convention; 

(d) if any of the situations referred 
to in paragraphs 4 and 5 of Article 28 
arise. 

2. The Secretary-General of the 
United Nations shall also notify the 
Director-General of the International 
Labour Office, the Director-General of 
the United Nations Educational, Scien- 
tific and Cultural Organization and the 
Director of the Bureau of the Interna- 
tional Union for the Protection of Lite- 
rary and Artistic Works of the requests 
communicated to him in accordance with 
Article 29, as well as of any communi- 
cation received from the Contracting 
States concerning the revision of the 
Convention. 

In faith whereof, the undersigned, 
being duly authorised thereto, have 
signed this Convention. 

DONE at Rome, this twenty-sixth 
day of October 1961, in a single copy 
in the English, French and Spanish lan- 
guages. Certified true copies shall be 
delivered by the Secretary-General of 
the United Nations to all the States 
invited to the Conference referred to in 
Article 23 and to every State Member 
of the United Nations, as well as to the 
Director-General of the International 
Labour Office, the Director-General of 
the United Nations Educational, Scien- 
tific and Cultural Organization and the 
Director of the Bureau of the Interna- 
tional Union for the Protection of Lite- 
rary and Artistic Works. 

Final Act 
The Conference convened jointly by 

the International Labour Organisation, 
the United Nations Educational, Scien- 
tific and Cultural Organization and the 
International Union for the Protection 
of Literary and Artistic Works, 

With a view to adopting an interna- 
tional Convention for the Protection of 
Performers, Producers of Phonograms 
and Broadcasting Organisations. 

Was held at Rome on the invitation 
of the Government of Italy from 10 to 

a) du dépôt de tout instrument de 
ratification, d'acceptation ou d'adhésion; 

h) de la date d'entrée en vigueur de 
la Convention; 

c) des notifications, déclarations et 
toutes autres communications prévues à 
la présente Convention; 

d) de tout cas où se produirait l'une 
des situations envisagées aux paragra- 
phes 4 et 5 de l'article 28. 

2. Le Secrétaire général de l'Orga- 
nisation des Nations Unies informera 
également le Directeur général du Bu- 
reau international du Travail, le Direc- 
teur général de l'Organisation des Na- 
tions Unies pour l'éducation, la science 
et la culture et le Directeur du Bureau 
de l'Union internationale pour la pro- 
tection des œuvres littéraires et artisti- 
ques des demandes qui lui seront noti- 
fiées, aux termes de l'article 29, ainsi 
que de toute communication reçue des 
Etats contractants au sujet de la revision 
de la présente Convention. 

En foi de quoi les soussignés, dûment 
autorisés à cet effet, ont signé la pré- 
sente Convention. 

FAIT à Rome, le 26 octobre 1961. 
en un seul exemplaire en français, en 
anglais et en espagnol. Des copies certi- 
fiées conformes seront remises par le 
Secrétaire général de l'Organisation des 
Nations Unies à tous les Etats invités à 
la Conférence désignée à l'article 23 et 
à tout Etat membre de l'Organisation 
des Nations Unies, ainsi qu'au Directeur 
général du Bureau international du Tra- 
vail, au Directeur général de l'Organisa- 
tion des Nations Unies pour l'éducation, 
la science et la culture, et au Directeur 
du Bureau de l'Union internationale 
pour la protection des œuvres littéraires 
et artistiques. 

Acte final 
La Conférence convoquée conjointe- 

ment par l'Organisation internationale 
du Travail, l'Organisation des Nations 
Unies pour l'éducation, la science et la 
culture et l'Union internationale pour 
la protection des œuvres littéraires et 
artistiques, 

En vue d'adopter une Convention 
internationale sur la protection des ar- 
tistes interprètes ou exécutants, des pro- 
ducteurs de phonogrammes et des orga- 
nismes de radiodiffusion, 

S'est tenue à Rome sur l'invitation 
du  gouvernement   de  l'Italie   du   10   au 

a) del depôsito de todo instrumento 
de ratificaciôn, de aceptaciôn o de adhe- 
sion; 

b) de la fecha de entrada en vigor de 
la présente Convenciôn; 

c) de todas las notificaciones, decla- 
raciones o comunicaciones previstas en 
la présente Convenciôn; y 

d) de todos los casos en que se pro- 
duzca alguna de las situaciones previstas 
en los pârrafos 4 y 5 del artîculo 28. 

2. El Secretario General de las Na- 
eiones Unidas informarâ asimismo al Di- 
rector General de la Oficina Internacio- 
nal del Trabajo, al Director General de 
la Organizacion de las Naeiones Unidas 
para la Educaciôn, la Ciencia y la Cul- 
tura y al Director de la Oficina de la 
Union Internacional para la Protecciôn 
de las Obras Literarias y Artisticas de las 
peticiones que se le notifiquen de con- 
formidad con el artîculo 29, asi como de 
toda comunicaciôn que reciba de los 
Estados Contratantes con respecto a la 
revision de la présente Convenciôn. 

En fe de lo cual, los que suscriben. 
debidamente autorizados al efecto, fir- 
man la présente Convenciôn. 

HECHO en Roma el 26 de octubre de 
1961, en un solo ejemplar en espafiol, en 
francés y en inglés. El Secretario General 
de las Naeiones Unidas remitirâ copias 
certificadas conformes a todos los Esta- 
dos invitados a la Conferencia indicada 
en el artîculo 23 y a todos los Estados 
Miembros de las Naeiones Unidas, asi 
como al Director General de la Oficina 
Internacional del Trabajo, al Director 
General de la Organizacion de las Na- 
eiones Unidas para la Educaciôn, la Cien- 
cia y la Cultura y al Director de la Ofi- 
cina de la Union Internacional para la 
Protecciôn de las Obras Literarias y 
Artisticas. 

Acta final 
La Conferencia convocada conjunta- 

mente por la Organizacion Internacional 
del Trabajo, la Organizacion de las Na- 
eiones Unidas para la Educaciôn, la Cien- 
cia y la Cultura, y la Union Internacional 
para la Protecciôn de las Obras Litera- 
rias y Artisticas, 

A fin de aprobar una Convenciôn 
Internacional sobre la Protecciôn de los 
Artistas Interprètes o Ejecutantes, los 
Productores de Fonogramas y los Orga- 
nismus de Radiodifusiôn, 

Se ha celebrado en Roma, por invita- 
ciôn del Gobierno de Italia, del 10 al 26 
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26 October 1961 under the Chairman- 
ship of H. E. Mr. Giuseppe Talamo 
Atenolfi (Italy), 

And held discussions on the basis of 
the Records of the Committee of Experts 
on the International Protection of Per- 
formers, Producers of Phonograms and 
Broadcasting Organisations, which met at 
The Hague from 9 to 20 May 1960, and 
of Draft Final Clauses submitted jointly 
by the Secretariats of the three Organi- 
sations convening the Conference. 

The Conference drew up the text of 
the International Convention for the 
Protection of Performers, Producers of 
Phonograms and Broadcasting Organisa- 
tions. 

26 octobre 1961, sous la présidence de 
S. E. M. Giuseppe Talamo Atenolfi (Ita- 
lie), 

Et a délibéré sur la base des Actes 
du Comité d'experts sur la protection 
internationale des artistes interprètes ou 
exécutants, des producteurs de phono- 
grammes et des organismes de radiodif- 
fusion qui s'est réuni à La Haye du 9 au 
20 mai 1960, et d'un projet de clauses 
formelles soumis conjointement par les 
secrétariats des trois organisations ayant 
convoqué la Conférence. 

La Conférence a arrêté le texte de 
la Convention internationale concernant 
la protection des artistes interprètes ou 
exécutants, des producteurs de phono- 
grammes et des organismes de radiodif- 
fusion. 

Conference, have signed this Final Act. 

DONE at Rome, this twenty-sixth 
day of October 1961, in the French, 
English and Spanish languages, the ori- 
ginal to be deposited in the archives of 
the United Nations. 

In   faith   whereof   the   undersigned. En foi de quoi les  soussignés,  délé- 
delegates   of  the   States  invited   to   the j gués  des Etats invités à la Conférence, 

ont signé le présent Acte final. 

FAIT à Rome le 26 octobre 1961, en 
langues française, anglaise et espagnole, 
l'original devant être déposé dans les 
archives de l'Organisation des Nations 
Unies. 

de octubre de 1961, bajo la presidencia 
del Excmo. Sr. Giuseppe Talamo Atenolfi 
(Italia), 

Y ha deliberado tomando como base 
de discusiôn las Actas del Comité de 
Expertos sobre la Protecciôn Internacio- 
nal de los Artistas Interprètes o Ejecu- 
tanles, los Productores de Fonogramas y 
los Organismos de Radiodifusiôn, que se 
reuniô en La Haya del 9 al 20 de mayo 
de 1960, y de un Proyecto de Clâusulas 
Finales presentado conjuntamente por las 
Secretarias de las très Organizaciones que 
convocaron la Conferencia. 

La Conferencia ha formulado el texto 
de la Convenciôn Internacional sobre la 
Protecciôn de los Artistas Interprètes o 
Ejecutantes, los Productores de Fonogra- 
mas y los Organismos de Radiodifusiôn. 

En fe de lo citai, los que suscriben, 
représentantes de los Estados invitados a 
la Conferencia, firman la présente Acta 
Final. 

HECHO en Roma, el 26 de octubre de 
1961, en espanol, francés e inglés. El 
texto original deberâ depositarse en los 
archivos de las Naciones Unidas. 

Jurisprudence 

ALLEMAGNE (République fédérale) 

Utilisation d'une œuvre protégée en vue de la création d'une œuvre 
nouvelle. Création d'une œuvre originale lorsque l'action de l'œuvre 
nouvelle est fondamentalement différente de celle de l'œuvre première. 

(Cour fédérale de justice, 18 mars 1960) 

1. Un spectacle de patinage artistique qui utilise une partie de la 
musique d'une opérette constitue une œuvre originale si l'action est fon- 
damentalement  différente  de celle  de  l'opérette. 

2. Tel est le cas lorsque l'action de l'œuvre première ne saurait être 
reconnue des spectateurs, et que les compositions musicales exécutées ou 
les mélodies chantées ne servent qu'à l'accompagnement musical du spec- 
tacle présenté, tant que celui-ci demeure fondamentalement différent de 
l'opérette. 

Nouvelles diverses 

DANEMARK 

Par lettre J/19.170, du 31 octobre 1961, le Secrétaire général du 
Conseil de l'Europe a porté à la connaissance de nos Bureaux la ratifi- 
cation par le Danemark de l'Arrangement européen pour la protection 
des émissions de télévision, ouvert à la signature le 22 juin I9601). 

Depuis lors, le Représentant permanent du Danemark auprès du 
Conseil  de  l'Europe  lui  a  fait  parvenir  la  lettre  ci-après,  qui  contient 

i) Voir Le Droit d'auteur, 1961, p. 339. 

les  réserves  que  le  Gouvernement  danois  formule  avant  l'entrée  en vi- 
gueur dudit Arrangement pour le Danemark, le 27 novembre 1961. 

La présente notification est faite conformément à l'article 11, alinéa 
a) de l'Arrangement. 

Copenhague, le 3 novembre 1961. 
Monsieur le Secrétaire général, 

Le 26 octobre 1961, j'ai déposé entre vos mains l'instrument de rati- 
fication de l'Arrangement européen pour la protection des émissions de 
télévision. 

Le Gouvernement du Danemark croit devoir formuler certaines réser- 
ves à l'occasion de la ratification dudit Arrangement, avant qu'il n'entre 
en vigueur un mois après la date du dépôt. 

En  conséquence,  j'ai l'honneur  de vous  informer que la  ratification 
du Danemark est soumise aux réserves suivantes, prévues aux alinéas b), 
c) et f) du paragraphe (1)  de l'article 3, et faites conformément aux dis- 
positions de l'article  10 dudit Arrangement: 

1°  Le Gouvernement du Danemark exclut la protection prévue au chif- 
fre 1, lettre c), de l'article 1er dudit Arrangement, lorsque la com- 
munication au  public n'est pas faite  contre  paiement au sens de la 
loi interne danoise; 

2°   Le Gouvernement du Danemark exclut la protection prévue au chif- 
fre 1, lettre d), de l'article 1er dudit Arrangement, lorsqu'il y a fixa- 
tion ou reproduction de cette fixation pour un usage privé ou dans 
le  seul  but d'enseignement; 

3°   Le  Gouvernement  du  Danemark  limite  l'application  dudit Arrange- 
ment  aux  organismes  de  radiodiffusion  qui,  constitués sur le  terri- 
toire d'une Partie à l'Arrangement en conformité de la loi de celle- 
ci, effectuent des émissions sur le territoire de cette Partie. 
J'ai l'honneur de vous prier de bien vouloir porter les réserves  ci- 

dessus à la connaissance des autres Parties à l'Arrangement. 
Veuillez agréer, Monsieur le Secrétaire général, l'assurance de ma 

haute considération. 
V.U. HAMMERSHAIMB 
Représentant permanent 
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